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FNEC FP-FO

FEDERATION NATIONALE DE L’ENSEIGNEMENT, DE LA CULTURE

ET DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE  -  FORCE OUVRIERE

Section départementale de l'Isère

Compte-rendu de la délégation au rectorat
du mercredi 21 janvier 2015

Le compte rendu ci-dessous a été rédigé par les représentants de FO participant à la délégation.

La délégation était composée de : Claude Ageron (SNUDI-FO) et Béatrice Vincent (SNFOLC) pour la FNEC-FP-FO; une représentante du SNES ; un représentant de la CGT ; un représentant du PAS ; une représentante de la CNT ; une enseignante de l'école Tavel de Fontaine ; trois enseignants de l'école Jean Racine de Grenoble ; le directeur de l'école Libération de Grenoble ; une enseignante de Pont-Evêque ; deux élus municipaux de Fontaine dont le maire adjoint chargé des affaires scolaires ; un parent de Fontaine.

Une cinquantaine de personnes, pour l'essentiel des parents et des enseignants des écoles Jean Racine de Grenoble et Tavel de Fontaine soutenaient la délégation

Dans leurs réponses, les représentants du recteur n'entendent pas déroger à leur "logique" : celle de la "spécificité territoriale" dans le cadre d'un budget contraint.

C'est la logique de la destruction de l'Ecole de la République, des écoles territorialisées désormais gérées par conventions locales, en faisant prendre en charge l'austérité imposée par le pacte de responsabilité par les élus locaux.

La mobilisation est indispensable à l'échelle nationale pour imposer le retrait du pacte de responsabilité et de la loi Macron, et donc aboutir à l'abrogation des réformes Hamon/Peillon de destruction de l'Education Nationale.

La délégation a été reçue par le directeur de cabinet du recteur et par un DASEN adjoint
Le directeur de cabinet a tout de suite souhaité indiquer le cadre dont il entendait ne pas sortir : les établissements sortant de REP seront accompagnés, des conventions seront établies, signées entre les autorités académiques et rectorales, les collectivités territoriales et les proviseurs, principaux, et directeurs. Les écoles publiques n'ayant pas de statut juridique particulier, ces conventions seront dénommées « protocoles » les concernant.

A cru bon d'ajouter qu'il n'appartenait pas à l'administration de remettre en cause les choix budgétaires de la représentation nationale, etc.

Le SNES a insisté sur le manque de transparence, sur la valeur des indices utilisés, et notamment celui de l'indice social. A déclaré, tout en s'insurgeant sur la remise en cause de trois réseaux dans le département, ne pas nier la nécessité d'un redéploiement. 

Le PAS a dénoncé l'écart entre les déclarations gouvernementales – " l'Ecole priorité de la Nation" - et la réalité : le budget constant pour l'Education prioritaire, les "mesures de bienveillance" prévues dans le cadre de la sortie de l'Education prioritaire, qui ne sont pas pérennes. L'état accorde un demi-milliard d'Euros pour la lutte contre le terrorisme, et n'annonce pas un sou pour l'école publique.

SNUDI-FO : s'indigne de l'introduction du secrétaire général, qui considère que tout est décidé. Pose la question de la pertinence de recevoir une délégation si c'est pour répéter la même chose qu'aux délégations précédentes.

Fait remarquer que lors d'une précédente délégation avec les délégués de Pont-Evêque, FO avait dénoncé la pénurie de moyens dans le cadre d'austérité budgétaire, ce qui avait été taxé de mensonge par les représentants du rectorat, et aujourd'hui, c'est l'administration qui indique dès l'introduction que nous sommes dans un cadre budgétaire contraint, c'est-à-dire dans l'austérité. Comment voulez-vous que nous puissions avoir confiance dans la parole de l'administration ? Ce qui est certain, c'est que ceux qui sont sortis de REP il y a quelques années, Charvieu par exemple, ont vu augmenter significativement le nombre d'élèves par classe… une dégradation des conditions d'enseignement.
Comme l'a dit le collègue du PAS, si les déclarations gouvernementales sont sérieuses on ne voit pas comment les zones prioritaires ne conserveraient pas leurs moyens, comment le budget ne serait pas augmenté significativement. 

Le rectorat doit faire remonter le mécontentement, l'exigence de préserver les moyens dont disposent les écoles et collèges, et dont les enseignants, leurs syndicats, les parents, et les élus, affirment qu'ils sont nécessaires dans les trois communes concernées.

L'adjoint de Fontaine fait part de son "constat amer", de l'absence totale de concertation. Déjà parler d'accompagnement de la sortie de l'Education prioritaire n'est pas correct. Par rapport aux problèmes des quartiers, dont il est beaucoup question depuis quelque temps : tous les parents se battent ensemble pour contester les mesures et défendre les écoles de leurs enfants. On nous a promis que l'on ne perdrait rien… Nous serons attentifs sur tous les aspects.
Nous sommes d'ailleurs victimes de la double peine : dans un quartier, les 1000 habitants n'étant pas atteints, l’école sort de l'Education prioritaire. 

Le directeur de l'école Libération : Ce n'est pas qu'on ne perd rien : on perd tout ! On nous parle de "bienveillance" pendant… 3 ans. Et après ? On saura toujours nous rappeler qu'on n'est plus en REP.

En réalité, c'est une perte importante de moyens. On fait des demandes à la municipalité… pas de réponse. Exemple : nous voulons une ATSEM par classe en maternelle. C'est toujours non.

Parent (par ailleurs conseiller municipal) de Fontaine : Nous restons mobilisés, et s'il le faut, nous nous inscrirons dans la durée, il faut le prendre en compte.
Un autre parent de Fontaine : La "bienveillance", ça relève du vocabulaire religieux, c'est totalement aléatoire. Nous, nous voulons des engagements fermes.

La CGT revient sur les redéploiements, qui se font à moyens constants, et que c'est ça le problème. Ajoute que la normalité, ce devrait être les moyens des REP pour toutes les écoles sans esception.

Un collègue de Jean Racine : les mesures prises constituent une atteinte portée au principe d'égalité, la lettre qu'il va lire aurait pu certainement être écrite par les collègues de Libération ou d'Anatole France - lecture de la lettre au recteur et à la DASEN. 
Indique qu'il avait été question d'accompagnement et de bienveillance lors de la sortie de REP, et que ni l'un ni l'autre n'ont été au rendez-vous : il n'y a pas eu non plus de réévaluation à l'occasion de la nouvelle carte de l'Education prioritaire. C'est contraire aux engagements pris. Demande à être en REP, car école et élèves injustement laissés pour compte. C'est incohérent.
Directeur de cabinet : c'était incohérent, oui, jusqu'à présent.

La collègue de Pont-Evêque : nous avons eu une promesse de rattachement de nos écoles à un autre collège. On ne comprend pas : nos élèves iront toujours dans le même collège ! On a juste un label, mais quelles sont les conditions ? Nous ne savons rien, et nous sommes inquiets.

DASEN adjoint : Nous avons quelques réponses. Mais d'abord : tout ce que vous dites, nous le partageons, au niveau de la réflexion interne [!!].

Explications concernant l'objectivité des indicateurs…
SNES : Les chiffres sont publics, mais nous ne savons pas comment exactement les critères ont été élaborés… Revient sur les problèmes de communication…

Directeur cabinet : Les établissements sont à la limite du label. Il faut sortir… (Mr Charlon cherche ses mots et c'est le DASEN adjoint qui souffle) de la réflexion binaire "Ou on perd rien ou on perd tout". Il y aura des mesures d'accompagnement… Que disent les IEN ?
Directeur de Libération : Ils sont "bienveillants" !

Collègue de J Racine : nous ne sommes pas à la marge…
DASEN adjoint : La solidarité avec la Drôme a joué. Des départements de l'Académie ont fait des efforts… On veut éviter les effets de seuil, y compris pour ceux qui ne sortent pas [de REP]. La logique, c'est la spécificité territoriale.
Directeur de cabinet : les critères ne sont pas remis en cause. Nous avons un Parlement, il vote le budget, et ensuite c'est une question de répartition… 350 millions ont été débloqués sur le quinquennat en cours.

CGT : Quand il y a des délégations, c'est pour remettre les revendications…

Directeur de cabinet : nous transmettons au recteur, et des propositions sont faites.

SNFOLC : Il faut dire les choses comme elles sont. En 2013, la nécessité de 1 milliard d'euros a été avancée. Alors 350 millions, c'est insuffisant ! Mais nous sommes dans un cadre d'économie générale de 50 milliards depuis le 1er janvier. Et les moyens ne sont pas suffisants, partout. Depuis un moment, nous rentrons dans les différenciations entre établissements, ce n'est pas une réponse.

SNUDI-FO : Un constat : il ressort de ce que vous dites que contre l'Ecole de la République se mettrait bien en place des écoles (et des collèges) territorialisés, avec chacune sa convention. Vous avez choqué en assimilant le redéploiement dans le cadre de l'austérité à de la "solidarité". La solidarité, ce n'est pas déshabiller Pierre pour habiller Pau - ça, c'est l'injustice.
Ce n'est pas tout : il y a déjà trois catégories d'établissements, les "ordinaires", les REP, et les REP+. Si on ajoute la "bienveillance" à l'échelle de chaque territoire, c'est un nombre infini de critères et de règles… Cela porte un nom : l'arbitraire. C'est totalement inacceptable.

Vous dites que vous faites remonter les demandes. Qu'a répondu le ministère aux autres délégations ? Que répondra-t-il à la même demande maintenue depuis des mois ? 

Directeur de cabinet : vous avez le droit de vous exprimer. Et j'ai même le droit de prendre des notes…
DASEN adjoint : l'égalité, ce n'est pas l'égalitarisme. Et j'émets des doutes sur la conception que vous vous faites de la République.

Adjoint Fontaine : La bonne méthode aurait été de faire une évaluation avant de prendre les mesures.

La sortie de REP, ça voudrait dire que les familles vont mieux, mais tout le monde sait que c'est le contraire ! Je comprends que d'entendre appeler "solidarité" la répartition de la pénurie, ça crispe autour de cette table. C'est inacceptable.
Concernant les conventions. C'est étrange : les collèges, les écoles font partie de l'Education Nationale, et pourtant les principaux et les directeurs devraient signer… Je m'interroge.

Directeur cabinet : Une convention, c'est le résultat du dialogue dans le cadre d'un contrat d'objectifs et de moyens.

DASEN adjoint : On va travailler sur le E/D [nombre d'élèves par classe = division], sur les 4 euros par élève (conseil général), etc.

Adjoint Fontaine : et la stabilité des équipes ?

Directeur de cabinet : les conventions sont en cours d'étude. Pour les indemnités par exemple, elles seront stables : 90 % du montant actuel – il fallait bien prévoir un delta. Le dispositif plus de maîtres que de classe demeure.

Collègue de J Racine : Ces dispositifs, c'est d'abord une charge de travail supplémentaire

Directeur de Libération : On commence avec les REP, il y a les REP +, et pourquoi pas bientôt les REP++, et les REP+++ ?

Directeur de cabinet : c'est vrai que certaines écoles mériteraient des moyens supplémentaires

Elu (parent) Fontaine : Je comprends. Mais il faut revoir régulièrement le classement des écoles. Expose ensuite comment faire de "bons" redéploiements… 
Collègue de Pont-Evêque : Il faudrait qu'on aille négocier une convention ? Il serait aussi question du nombre d'élèves par classe ?
Directeur de cabinet : Dans les conventions, rien ne sera laissé de côté.
Parent Fontaine : Je suis choqué et scandalisé par ce que j'entends. 
PAS : En tant que partisan du dialogue social, je me demande si la conception de celui-ci est la même dans l'administration. Affirme que l'administration doit entendre la souffrance des collègues, et répondre.

Le directeur de cabinet : "On comprend et on fera remonter."

